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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Agrarpolitik

Le Conseil national a examiné, durant I'année sous revue, une initiative parlementaire
Bourgeois (plr, FR), qui visait & une modification de la loi sur I'agriculture ayant pour
objectif d'assurer, face aux dangers politiques, économiques et sociaux émanant du
manque d'anticipation face a la précarisation de I'approvisionnement en produits
alimentaires de base au niveau mondial et a la flambée conséquente des prix dans le
secteur agro-alimentaire, la sécurité alimentaire de la Suisse. Le député préconisait
une production agricole qui réponde a la fois aux exigences du développement durable,
a celles du marché et a celles de la souveraineté alimentaire. La majorité de la
Commission de |'économie et des redevances s’opposait a ce texte, alors qu'une
minorité emmenée par le député Markus Zemp (pdc, AG) proposait d’y donner suite. Au
vote, les députés ont suivi la minorité par 108 voix contre 45, la proposition recueillant
des avis favorables dans toutes les principales formations politiques. '

Le Conseil des Etats a décidé par 27 voix contre 13 de donner suite a une initiative
parlementaire Bourgeois (plr, FR) adhérant de la sorte a la décision du Conseil national
de I'année précédente. L'initiative exige une modification de la loi sur I’agriculture
dans le but d’assurer une production répondant aux exigences du développement
durable, des marchés et de la souveraineté alimentaire, et de couvrir une grande partie
des besoins de la population par une production indigene de qualité, durable et
diversifiée. La chambre haute a encore transmis par 19 voix contre 17 une motion von
Siebenthal (udc, BE) adoptée par le Conseil national I'année précédente chargeant le
Conseil fédéral de proposer des mesures afin d’atteindre un taux d’auto-
approvisionnement de 60 pour cent au moins (Mo. von Siebenthal, 98.3194). Elle a part
contre décidé par 19 voix contre 16 de ne pas donner suite a une initiative cantonale
bernoise qui demande a ce que l'agriculture participe fortement a la sécurité de
I"approvisionnement et garantit une couverture des besoins (St.lv. Bern, 09.324) . 2

La chambre basse a adopté un postulat Bourgeois (plr, FR) qui demande au
gouvernement de présenter un rapport sur la sécurité de la production de denrées
alimentaires suisses. Plus précisément, il est censé détailler I'évolution de la part
importée des intrants nécessaires a I"agriculture suisse, I’évolution de la consommation
helvétique, I'impact de la limitation d’accés aux moyens de production importés et
enfin le role et I'orientation de la recherche agronomique suisse afin de garantisse une
production indigéne. ®

Le Conseil national a donné suite par 90 voix contre 83 a une initiative parlementaire
Joder (udc, BE) chargeant I'’Assemblée fédérale d’édicter un arrété de principe et de
planification portant sur les négociations avec I'UE et 'OMC sur le libre-échange
agricole. Il est censé prendre en compte les motions von Siebenthal (udc, BE) « Garantir
I"approvisionnement de la population par la politique agricole 2015 » (Mo. 08.3194) et
Lang (pe, ZG) « Souveraineté alimentaire et denrées alimentaires de base» (Mo.
08.3260), ainsi que [linitiative parlementaire Bourgeois (plr, FR) « Souveraineté
alimentaire » (Pa. Iv. 08.457) et le postulat Thorens Goumaz (pe, VD) « Exclure les
produits agricoles et alimentaires des accords de libre-échange » (Po. 08.3263).
L'initiative vise a ce que le parlement débatte de la question alors que le gouvernement
discute d'un accord de libre-échange agricole. Les groupes UDC et écologiste, ainsi que
quelgues membres du groupe PDC I'ont soutenu. *
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Im Frihling beschloss der Nationalrat, die Frist der parlamentarischen Initiative
Bourgeois (fdp, FR) um zwei Jahre zu verldngern, welche sich fur eine
Erndhrungssouveranitat in der Schweiz auf Grundlage von qualitativ hochwertiger,
nachhaltiger und diversifizierter einheimischer Produktion einsetzt. Einen Antrag seiner
WAK, die Initiative abzuschreiben, lehnte die grosse Kammer im Herbst mit einer
Rechts-Mitte-Mehrheit von 82 zu 72 Stimmen ab. In ihrem Antrag hatte die Kommission
geltend gemacht, dass die Forderung im Rahmen des Erlassentwurfs zur Agrarpolitik
2014-2017 im Landwirtschaftsgesetz verankert worden sei. Der Initiant entgegnete, dass
die Debatten dartber noch nicht abgeschlossen seien und dass es deshalb angemessen
sei, die Initiative noch nicht abzuschreiben. ®

La campagne de votation autour de l'initiative pour la souveraineté alimentaire n'a pas
été des plus mouvementées, comme I'a montré I'analyse d'Année Politique Suisse des
annonces politiques publiées dans les journaux. Cette analyse dévoile également que
les annonces publiées étaient fortement déséquilibrées, avec 158 annonces contre le
texte pour une seule en faveur de l'initiative agricole. L'un des points d'accroche lors
de cette campagne aura été la publication par le Think Tank Avenir Suisse d'un rapport
chiffrant le colt annuel de I'agriculture a CHF 20 milliards. Il est difficile de savoir quel
aura été l'impact de cette publication sur le résultat final. Mais, alors que l'initiative
récoltait encore 62% d'avis favorable début aolt, les sondages préélectoraux réalisés
par Tamedia ont fait état d'un effondrement du soutien, celui-ci n'atteignant plus que
39% d'intention de vote quelques jours avant la votation. Ce sondage indique
également que la raison principale invoquée par les opposants au texte est le refus d'un
accroissement du protectionnisme dans ce secteur. Durant la campagne, le ministre en
charge de [I'agriculture, Johann Schneider-Ammann, a souligné le danger que
représentait I'initiative. Selon ses dires - prononcés dans les colonnes du 24 Heures -
«cela pourrait entrainer la mort de I'agriculture productrice». Le comité interpartis de
droite - constitué du PLR, de I'UDC, du PDC et du PBD - dénoncait, lui, une baisse du
choix et une augmentation des prix des produits agro-alimentaires en cas d'acceptation
de l'initiative. Mais les attaques ne sont pas uniquement venues de la droite de
|'"échiquier politique, quelques éminents membres du Parti socialiste s'y opposant
également, a I'image de I'ancien conseiller national ainsi qu'ancien Monsieur Prix Rudolf
Strahm (ps, BE) qui voit, tant dans I'initiative pour la souveraineté alimentaire que dans
I'initiative pour des aliments équitables, des textes antisociaux. Les deux principaux
détaillants suisses - Migros et Coop - ont également participé financierement a la
campagne du non. Bien qu'ils considerent que les deux textes sont bien intentionnés,
ils rejettent les solutions étatistes, préférant défendre la liberté de commerce.

Face a cette opposition marquée, l'initiative pour la souveraineté alimentaire échoue a
séduire une majorité du corps électoral. Le texte - soutenu uniquement par les Verts
ainsi que le Parti socialiste au niveau national - est rejeté par 68.4% du corps électoral
mais aura, toutefois, trouvé le soutien de quatre cantons romands. En effet, tout
comme l'initiative pour des aliments équitables, I'initiative lancée par les syndicats
«Uniterre» et «L'autre syndicat» a réussi a séduire les cantons de Neuchéatel (562.7%),
du Jura (54.1%), de Vaud (57.1%) et de Genéve (60%) ainsi que la partie francophone du
canton de Fribourg. Ce résultat fait montre d'un solide Réstigraben, au vu des résultats
des cantons alémaniques, avec, par exemple, 16% de voix favorables dans le canton
d'Obwald ou encore 32.1% dans le canton citadin de Béle-Ville. Différentes explications
ont été amenées par le politologue Lukas Golder afin d'expliquer cette différence entre
régions linguistiques (a noter qu'au Tessin, le oui remporte 37.3% des voix): le débat
autour des questions alimentaires serait plus politisé et moins une affaire privée en
Romandie; cette derniere serait, de plus, plus interventionniste; les opposants a
I'initiative se seraient concentrés sur la Suisse-allemande; et finalement, les Verts ont le
vent en poupe en Romandie.

De maniere générale, I'explication la plus souvent citée pour ce refus est la peur d'une
hausse des prix des denrées alimentaires, comme le déclamait dans le journal Le Temps
Charles-Bernard Bolay, président d'Uniterre. Le Directeur de I'USP, Jacques Bourgeois
(plr, FR), considérait, lui, que l'acceptation du contre-projet a l'initiative pour la
sécurité alimentaire une année auparavant a convaincu les votant.e.s qu'il n'était pas
nécessaire de retoucher a la Constitution; un constat partagé par la conseillere
nationale valaisanne Géraldine Marchand-Balet (pdc, VS). La directrice
d'Economiesuisse, Monika RUhl, estimait que les sanctions que la Suisse aurait pu subir
al'internationale en cas d'acceptation des textes ont également joué un réle.

Malgré tout, les résultats encourageants en Romandie ont incité les Vert.e.s vaudois.e.s
a déposer trois interventions en lien avec les deux initiatives agricoles approuvées par
une majorité des vaudois.e.s, afin de pleinement exploiter la marge de manceuvre sur
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ces questions au niveau cantonal (lutte contre le gaspillage alimentaire, soutien aux
petites exploitations, bilan des mesures prises en matiére d'agroécologie).

Votation du 23 septembre 2018
Participation: 37.47%

Oui: 628'301(31.6%) / Cantons: 4

Non: 1'358'894 (68.4%) / Cantons: 16 6/2

Consignes de vote:

- Oui: Les Verts (1)*, PS (2)*

- Non: PBD, PDC, UDC (1)*, Vert'libéraux, PLR, PEV

*entre parenthéses: nombre de sections cantonales divergentes ¢

Tierische Produktion

Die WAK-NR forderte den Bundesrat mittels eines Postulats dazu auf, in einem Bericht
darzulegen, welche Perspektiven er fiir den Milchmarkt sehen wirde. Der Bericht soll
Uber die aktuelle Situation sowie Uber die zuklnftigen Herausforderungen auf dem
Schweizer Milchmarkt Auskunft geben. Dazu wurden 12 konkrete Fragen formuliert,
welche im Bericht beantwortet werden sollen. Insbesondere sollen Quervergleiche mit
anderen Produktionsrichtungen der Land- und Erndhrungswirtschaft aufzeigen, wie
sich die Milchwirtschaft im direkten Vergleich entwickelt hat. Weiter sollen die
Auswirkungen verschiedener staatlicher Instrumente und Gesetzesanpassung wie
beispielsweise die marktwirtschaftlichen Konsequenzen des «Schoggi-Gesetzes»
beschrieben werden. Als letzter Schwerpunkt fokussieren viele Fragen auf die
Auswirkungen einer Marktoffnung und die Mdoglichkeiten, wie diese Stossrichtung in
langfristiger Perspektive am erfolgreichsten verfolgt werden kénnte. Im Nationalrat
legte Beat Jans (sp, BS) als Sprecher der WAK-NR dar, dass die im Postulat
versammelten Fragen ein Kompromiss der Parteien sei, um mehr Informationen
daruber zu erhalten, wie der Milchwirtschaft am besten geholfen werden kénne. FDP-
Nationalrat und Direktor des Bauernverbandes Jacques Bourgeois (fdp, FR) forderte in
einem Einzelantrag die Ziffer 11 des Fragekatalogs zu streichen, deren Beantwortung
Auskiinfte (iber verschiedene Offnungsvarianten fiir den Milchmarkt liefern sollte. Der
Freiburger argumentierte, dass ein im Vorjahr erschienener Bericht diesen Fragen
schon genligend nachgegangen ware und sich daraus erschliessen wirde, dass eine
zuséatzliche Marktoffnung gegentiber der EU zu starke Konsequenzen fir die Schweizer
Milchbauern und Milchbauerinnen hatte. Jans bezeichnete den Antrag als Denkverbot
und konterte, dass der genannte Bericht lediglich die Frage klédre, wie den Bauern
geholfen werden koénnte sollte der Milchmarkt gedffnet werden, nicht aber wie
verschiedene Offnungsszenarien aussehen kénnten. Bundesrat Schneider-Ammann
empfahl das Postulat Zwecks Informationsgewinn zur Annahme. In der Abstimmung
setzten sich 102 Nationalratsmitglieder gegen 63 Gegenstimmen (8 Enthaltungen) durch
und verhalfen dem ungekiirzten Postulat damit zum Erfolg. ’

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport
Gesundheitspolitik

Jacques Bourgeois (fdp, FR) beabsichtigte, den Bundesrat mit einer Motion zum
Spurenelement Selen zu beauftragen. Selen sei sowohl fur die menschliche wie auch
die tierische Gesundheit von grosser Bedeutung. Daher sollte mittels Monitorings der
Selengehalt der Lebensmittel kontrolliert werden. Zudem sollten mit Selen verbundene
Vorteile, aber auch Risiken fir die Gesundheit beschrieben und Massnahmen zur
Minimierung der Risiken bezlglich eines Selenmangels aufgefuhrt werden. Ebenfalls
forderte der Motionéar die Bestimmung des Selenanteils, welcher durch Produktion im
Inland gedeckt werden kann, sowie eine Auflistung der Lebensmittel mit Selengehalt.

Der Bundesrat sprach sich in seiner Stellungnahme fur die Motion aus. Die Hohe des fur
verschiedene Stoffwechselfunktionen verantwortlichen Selengehaltes sei abhangig vom
Ort der Produktion. In den Schweizer Bdden sei dieser Gehalt nicht sehr hoch, folglich
komme den importierten Nahrungsmitteln eine besondere Bedeutung zu. Der
Bundesrat beflrchtete die Verschlechterung des Selenstatus eines Teils der
Schweizerinnen und Schweizer, da durch den globalisierten Lebensmittelmarkt die
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Herkunft des Getreides wechseln wirde und Essgewohnheiten wie Veganismus und
glutenfreie Erndhrung einen Mangel fordern kéonnten. Ferner seien seit dem letzten
Biomonitoring mehr als zehn Jahre vergangen, daher scheine eine Uberpriifung der
Gesundheitssituation bezlglich Selens angebracht.

Diskussionslos und stillschweigend nahm der Nationalrat die Motion in der
Wintersession 2018 an. ®

Im Februar 2020 widmete sich die SGK-SR einer Motion Bourgeois (fdp, FR) zum
Spurenelement Selen, welche sie einstimmig zur Annahme empfahl. Man beflrworte
das vom Bundesrat in seiner Stellungnahme vorgeschlagene Vorhaben, den Selenstatus
der Schweizer Bevolkerung alle 10 bis 15 Jahre mittels Studie zu untersuchen. Das letzte
Mal habe eine solche Untersuchung 2005 stattgefunden. Fir die Studien wirden von
Blutspenden stammende Blutproben herangezogen, so die SGK-SR in ihrem Bericht.

In der darauffolgenden Frihlingssession folgte das Stockli seiner Kommission
stillschweigend. Dies nachdem Maya Graf (gp, BL) die Uberlegungen der SGK-SR
prasentiert und Alain Berset die Motion im Namen des Gesamtbundesrates ebenfalls
beflirwortet hatte. Man wisse, wie man dieses Monitoring durchfihren kénne und mit
welchen Organisationen - namentlich mit dem SRK - dies moglich sei. Weiter erklarte
der Gesundheitsminister, dass die Analysen ohne Weiteres in die vom BLV regelmassig
durchgefuhrten Studien integriert werden kénnten. Berset rechnete fir 2021 mit den
Ergebnissen; ab diesem Zeitpunkt sei es moglich zu beurteilen, ob spezifische
Massnahmen ergriffen werden missten. ?
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